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M. A...B...a demandé au tribunal administratif de Poitiers d’annuler la décision du 15 
octobre 2010 par laquelle le maire de la commune de Saint-Denis d’Oléron (Charente-Maritime) a 
prononcé la résiliation du contrat de « garantie annuelle d’usage de poste d’amarrage » dont il 
bénéficiait dans le port de la commune. Par un jugement n° 1003374 du 12 décembre 2012, le tribunal 
administratif a rejeté cette demande. 

 

Par un arrêt n° 13BX00454 du 5 février 2015, la cour administrative d'appel de 
Bordeaux a, sur appel de M.B..., annulé la décision du 15 octobre 2010 et réformé le jugement du 
tribunal administratif de Poitiers en tant qu’il était contraire à son arrêt. 

 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 1er avril et 
23 juin 2015 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la commune de Saint-Denis d’Oléron 
demande au Conseil d'Etat :  

 

1°) d'annuler cet arrêt ; 

  

2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel de M.B.... 

  

 

  

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu le code de justice administrative ; 

   

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de Mme Karin Ciavaldini, maître des requêtes,   

  

- les conclusions de M. Benoît Bohnert, rapporteur public. 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Odent, Poulet, 
avocat de la commune de Saint-Denis d'Oléron et à la SCP Boulloche, avocat de M. B.... 

 

 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B...a conclu en 
1993 avec la commune de Saint-Denis d’Oléron (Charente-Maritime) un contrat de « garantie annuelle 
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d’usage de poste d’amarrage » aux termes duquel il était autorisé à faire stationner le bateau de 
plaisance dont il était propriétaire dans le port de cette commune à la place n° 16 du ponton I. Par un 
courrier du 15 octobre 2010, le maire de la commune a signifié à M. B...la résiliation de ce contrat sur le 
fondement de l’article 49 du règlement du port, en raison de son comportement envers un 
professionnel travaillant dans le port, cette résiliation prenant effet à la réception du courrier. Par 
courrier du 22 octobre 2010, M. B... a formé un recours gracieux contre cette mesure, qui a été rejeté 
par un courrier du maire du 30 octobre 2010. Le 27 décembre 2010, M. B...a saisi le tribunal 
administratif de Poitiers d’une demande tendant à l’annulation de la décision du 15 octobre 2010. Par 
un jugement du 12 décembre 2012, le tribunal administratif a rejeté cette demande. La commune de 
Saint-Denis d’Oléron se pourvoit en cassation contre l’arrêt du 5 février 2015 par lequel la cour 
administrative d'appel de Bordeaux, faisant droit à l’appel formé par M.B..., a annulé la décision du 
15 octobre 2010. 

 

2. Le juge du contrat, saisi par une partie d’un litige relatif à une mesure d’exécution 
d’un contrat, peut seulement, en principe, rechercher si cette mesure est intervenue dans des 
conditions de nature à ouvrir droit à indemnité. Toutefois, une partie à un contrat administratif peut, eu 
égard à la portée d’une telle mesure d’exécution, former devant le juge du contrat un recours de plein 
contentieux contestant la validité de la résiliation de ce contrat et tendant à la reprise des relations 
contractuelles. Elle doit exercer ce recours, y compris si le contrat en cause est relatif à des travaux 
publics, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle a été informée de la mesure de 
résiliation. De telles conclusions peuvent être assorties d’une demande tendant, sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, à la suspension de l’exécution de la 
résiliation, afin que les relations contractuelles soient provisoirement reprises.  

 

3. Eu égard aux particularités de ce recours contentieux, à l’étendue des pouvoirs de 
pleine juridiction dont le juge du contrat dispose et qui peut le conduire, si les conditions en sont 
satisfaites, à ordonner la reprise des relations contractuelles ainsi qu’à l’intervention du juge des référés 
pour prendre des mesures provisoires en ce sens, l'exercice d'un recours administratif pour contester 
cette mesure, s’il est toujours loisible au cocontractant d’y recourir, ne peut avoir pour effet 
d'interrompre le délai de recours contentieux. Il en va ainsi quel que soit le motif de résiliation du 
contrat et notamment lorsque cette résiliation est intervenue en raison des fautes commises par le 
cocontractant. 

 

4. La demande de M. B...tendant à l’annulation du courrier du 15 octobre 2010 par 
lequel la commune de Saint-Denis d’Oléron l’informait de la résiliation du contrat dont il bénéficiait 
devait être regardée comme un recours de plein contentieux contestant la validité de cette résiliation et 
tendant à la reprise des relations contractuelles. Il ressortait du dossier soumis à la cour que M. B...avait 
saisi le tribunal administratif le 27 décembre 2010, soit après l’expiration du délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle il avait été informé de la mesure, qui était au plus tard le 22 octobre 2010, 
date à laquelle il avait formé un recours gracieux. Il résulte de ce qui est dit aux points 2 et 3 que la 
demande adressée au tribunal administratif était tardive et, par suite, irrecevable. En ne relevant pas 
d’office cette irrecevabilité, qui ressortait des pièces du dossier qui lui était soumis, et en faisant droit à 
la demande de M.B..., la cour a entaché son arrêt d’irrégularité. Sans qu’il soit besoin d’examiner les 
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moyens du pourvoi, la commune de Saint-Denis d’Oléron est fondée à demander l’annulation de l’arrêt 
qu’elle attaque. 

 

5. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de régler l’affaire au fond en 
application de l’article L. 821-2 du code de justice administrative. 

 

6. Pour rejeter la demande de M.B..., le tribunal administratif a jugé que le maire 
était en situation de compétence liée pour lui notifier la résiliation du contrat en cause qui avait été 
prononcée par le conseil municipal de la commune dans le cadre de ses compétences. Il en a déduit que 
les moyens invoqués par M. B...contre la décision lui notifiant cette résiliation étaient inopérants. Il ne 
ressortait ni des termes de cette décision, ni d’aucune autre pièce du dossier que le maire s’était fondé 
sur ce qu’il s’estimait en situation de compétence liée pour notifier à M. B...la résiliation du contrat. Dès 
lors, en se fondant lui-même sur ce motif sans avoir préalablement informé les parties de son intention 
de le relever d’office, le tribunal a entaché son jugement d’irrégularité. Il y a lieu, par suite, d’annuler ce 
jugement et de statuer par la voie de l’évocation sur la demande de M. B....  

 

7. Ainsi qu’il a été dit au point 4, la demande de M. B...devant le tribunal était 
irrecevable et ne peut, par suite, qu’être rejetée.  

 

8. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 
à ce qu’une somme soit mise, à ce titre, à la charge de la commune de Saint-Denis d’Oléron, qui n’est 
pas, dans la présente instance, la partie perdante. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 
mettre à la charge de M. B...le versement à la commune de Saint-Denis d’Oléron de la somme de 2 000 
euros au titre des frais exposés par cette dernière devant la cour administrative d’appel et le tribunal 
administratif. 

 

 

 

 

                   D E C I D E : 

                    -------------- 

 

Article 1er : L’arrêt du 5 février 2015 de la cour administrative d'appel de Bordeaux et le jugement du 12 
décembre 2012 du tribunal administratif de Poitiers sont annulés. 

 

Article 2 : La demande de M. B...devant le tribunal administratif de Poitiers est rejetée.  

 

Article 3 : Les conclusions présentées par M. B...devant le Conseil d'Etat et la cour administrative 
d’appel de Bordeaux au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
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Article 4 : M. B...versera à la commune de Saint-Denis d’Oléron la somme de 2 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la commune de Saint-Denis d’Oléron et à M. A... B.... 

 

 

 


